Guide utilisateur français EDI-TDFC 	2000	Date de mise à jour : 31 décembre 1998
AUTACK


[bookmark: _Toc80175725][bookmark: _Toc80693573][bookmark: _Toc119991158][bookmark: _Toc161458714][bookmark: _Toc451244878][bookmark: _Toc451244935][bookmark: _Toc457486761][bookmark: _Toc457486818][bookmark: _Toc511720573][bookmark: _Toc511720632]Présentation générale d'EDI-TDFC
Le présent guide, est destiné à des utilisateurs européens, désireux de transmettre des déclarations fiscales vers l’administration fiscale française. Elle propose une description des sous-ensembles des messages[footnoteRef:1] normalisés UN / EDIFACT décrits ci-après utilisés dans les échanges de données informatisés entre les entreprises et leurs partenaires économiques. [1: 	Message : ensemble cohérent de segments structurés dans l’ordre spécifié selon des normes approuvées dans un répertoire de messages, commençant par l’en-tête de message et se terminant par une fin de message.] 
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“Le langage EDIFACT[footnoteRef:2] est un ensemble de règles des Nations Unies qui comprennent, dans le cadre des EDI[footnoteRef:3] pour l’administration, le commerce et le transport, une série de normes, de directives et de répertoires internationalement reconnus. [2: 	EDIFACT (Échange de données informatisé pour l’Administration, le Commerce et le Transport) : terme générique recouvrant à la fois le vocabulaire (ISO 7372), les règles de syntaxe au niveau de l’application (ISO 9735) et les règles d’édition des informations sur un support papier (ISO 6422).]  [3: 	EDI : Échange de Données Informatisé.] 


“Ces règles sont approuvées et publiées par la Commission économique pour l’Europe des Nations Unies au sein du Répertoire pour l’échange[footnoteRef:4] de données commerciales et maintenues dans le cadre de procédures agréées. [4: 	Communication réciproque entre deux entreprises.] 


Il n’est pas nécessaire de connaître le Répertoire pour travailler en mode EDIFACT.”[footnoteRef:5] [5: 	Source : Pratique de l’EDI : gestion, comptabilité, finances, données sociales et fiscales. Michel LESOURD. 1992. ECM et EDICOM.] 


Dans la procédure EDI-TDFC[footnoteRef:6], plusieurs UNSMs[footnoteRef:7] sont utilisés : [6:  	EDI-TDFC : Migration des standards TDFC et EDI-Liasse vers la norme EDIFACT .]  [7: 	UNSM (United Nations Standard Message) : partie des normes EDIFACT portant sur les messages approuvés par le groupe de travail sur la facilitation des procédures aux Nations Unies (UN-ECE-TRADE WP.4).] 

Type de message : INFENT (message Informations des Entreprises)
Publication : D00.B
Agence de contrôle : UN/EDIFACT pour le message normalisé “INFENT”, EDIFICAS pour le sous-ensemble français de ce message.

Type de message : BALANC (message Balance comptable)
Publication : D00.B
Agence de contrôle : UN/EDIFACT pour le message normalisé “BALANC”, EDIFICAS pour le sous-ensemble français de ce message.


Type de message : CONTRL (message de contrôle)
Publication : version IV du langage EDIFACT 
Agence de contrôle : UN/EDIFACT pour le message normalisé “CONTRL”, EDIFRANCE pour le sous-ensemble français de ce message.

Type de message : AUTACK (message d'authentification)
Publication : version IV du langage EDIFACT 
Agence de contrôle : UN/EDIFACT pour le message normalisé “AUTACK”, EDIFRANCE pour le sous-ensemble français de ce message.
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INFENT est un message utilisé pour la transmission des informations économiques, financières, fiscales, comptables, juridiques et statistiques, acceptées par les émetteurs et les destinataires des informations, suivant des listes établies d’un commun accord.

BALANC est un message utilisé pour la transmission des balances comptables suivant un plan de comptes prédéfini.

CONTRL est un message utilisé pour accuser réception ou rejeter après un contrôle syntaxique, un interchange, un groupe fonctionnel ou un message d'une part, ou, d'autre part, pour accuser la réception d'un interchange.

AUTACK est un message utilisé pour authentifier un interchange, un groupe fonctionnel ou un message pour en assurer la non répudiation ou pour en accuser réception d'une façon sécurisée.
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Une entreprise ou un tiers déclarant peut préparer un ou plusieurs messages EDI-TDFC suivant les informations demandées.
Un ensemble de données d’une entreprise peut être transcrit dans un groupe de fichiers, dénommé dans ce qui suit “groupe fonctionnel[footnoteRef:8]”. Chaque groupe fonctionnel est caractéristique d’un type de données particulier (exemple : éléments d’information d’une déclaration fiscale). [8: 	Groupe fonctionnel : message (ou plusieurs messages du même type) débutant par un segment de service d’en-tête et se terminant par un segment de service de fin (ISO 9735).] 


Un interchange[footnoteRef:9] peut comprendre plusieurs groupes fonctionnels comprenant pour chacun d’entre eux plusieurs messages regroupés par nature : [9: 	Interchange : communication d’un partenaire à un autre consistant en une combinaison structurée de messages et de segments de service commençant par un en-tête de contrôle et se terminant par une fin de contrôle (ISO 9735).] 


· 1er groupe fonctionnel : tous les messages de type A,
· 2ème groupe fonctionnel : tous les messages de type B,
· etc. 

Ainsi, les contenus des documents sont codifiés à la suite. Il s’agit de différencier les séries de caractéristiques alphanumériques par des indicateurs. Ceux-ci prennent la forme de début et de fin d’un ensemble ou d’un groupe. De cette façon, on peut organiser l’envoi ou l’interchange comme indiquée dans le schéma ci-dessous.
Un interchange peut comprendre plusieurs groupes fonctionnels contenant chacun des messages ayant la même structure.

Chaque message comprend une section en-tête, une section corps et une section résumée.

“L’en-tête contient, de façon optionnelle, des informations qui peuvent faciliter l’identification et le traitement des messages par le partenaire receveur : objet, référence, importance, informations complémentaires sur l’émetteur, etc. Il peut comprendre également des informations permettant au système informatique récepteur d’avoir une vision rapide des informations reçues et d’effectuer des sélections, classements, etc.”[footnoteRef:10] [10: 	Pratique de l’EDI : gestion, comptabilité, finances, données sociales et fiscales. Michel LESOURD. ECM. 1990.] 


“Le corps contient les données proprement dites qui peuvent être de différents types correspondant à différents codages. Une grande souplesse est ainsi offerte pour le transport des informations comme, par exemple, l’indication de l’alphabet utilisé, les informations définies par accord entre les correspondants, télécopie, télétex, données cryptées, etc.”

“Enfin, les possibilités de l’EDI peuvent être étendues grâce à des services complémentaires tels que l’horodatage des échanges, le cryptage des données, les avis de remise, l’envoi de messages à plusieurs destinataires : un tiers déclarant peut ainsi transmettre simultanément à tous ses clients des informations telles les demandes de balance, d’inventaire de stocks, les rappels de délais fiscaux ou sociaux, etc.”

Les messages standard
“Les messages constituent des agencements de données couvrant des fonctions bien connues des entreprises (commande, facturation, expédition, règlement, balance comptable, etc.) destinés à être transmis entre ordinateurs. Les messages standards sont, en quelque sorte, des phrases types, séquencées de manière identique et dont la forme est comparable d’un message à l’autre. Ils sont mis au point par des groupes de travail dont l’objectif est de parvenir à une bibliothèque de messages standards totalement emboîtés les uns dans les autres en déterminant le plus grand nombre de segments identiques.”

“Les éléments de base du message sont appelés segments. Ils obéissent à une logique à la fois endogène (structuration du message) et exogène (d’après la fonction de l’échange).”

Organisation de l’interchange

En-tête du message B
Détail du message B
Fin du message B
En-tête du message C
Détail du message C
Fin du message C
En-tête du message D
Détail du message D
Fin du message D
En-tête du
groupe
fonctionnel A
Fin du groupe
fonctionnel A
En-tête du message F
Détail du message F
Fin du message F
En-tête du
groupe
fonctionnel E
Fin du groupe
fonctionnel E
En-tête d'interchange
Fin d'interchange


“Le segment est un ensemble prédéfini et identifié d’éléments de données[footnoteRef:11] associés habituellement de façon traditionnelle et reconnus par leur position séquentielle ; un segment débute par un identifiant de segment et se termine par une terminaison de segment (ISO 9735).” Un identifiant est un caractère ou un groupe de caractères employés pour désigner une donnée et éventuellement mettre en évidence certaines propriétés de cette donnée. [11: 	Éléments de données : unité de donnée dont les attributs et la représentation de la valeur ont été précisés (ISO 9735).] 


Il existe deux catégories de segments :
· “les segments de données de service regroupant la syntaxe de structuration de la transmission, syntaxe servant à regrouper les données transmises :
· UNA : avis de chaîne de caractères de services utilisés dans le message,
· UNB et UNZ : marquage du début et de la fin de l’interchange,
· UNG et UNE : marquage du début et de la fin du groupe fonctionnel inclus dans un interchange,
· UNH et UNT : marquage du début et de la fin du message inclus dans un groupe fonctionnel,
· UNS : séparateur interne de message, entre en-tête et corps, et entre corps et pied de message ;

· les segments de données d’applications regroupant les informations par nature, c’est là que l’on retrouve les segments MOA (montant monétaire), DTM (date), etc.”

Les éléments standard du segment
Il existe des éléments de données composites (réunissant plusieurs éléments de données simples) et des éléments de données simples ou élémentaires.

“Le segment MOA, montant monétaire, va illustrer le propos sur la décomposition d’un segment en éléments. Dans le répertoire des segments, le segment est défini comme ci-après.

	
MOA	MONTANT MONÉTAIRE
Fonction : Spécifier un montant monétaire.

C516	MONTANT MONÉTAIRE	M
5025	Qualifiant du type de montant monétaire	M	an..3
5004	Montant monétaire	C	n..35
6345	Monnaie codée	C	an..3
6343	Qualifiant de la monnaie	C	an..3
4405	Statut, en code	C	an..3




“MOA est l’identificateur du segment, toujours composé de trois caractères alphabétiques.”
“MONTANT MONÉTAIRE est l’intitulé du segment. Sa fonction est de préciser un montant monétaire.”

Lorsqu’un segment est répété plusieurs fois et qu’il a un statut obligatoire (M), ce segment doit être présent au moins une fois. Un segment facultatif (C) dans lequel ne figure aucun renseignement n’est pas présent dans le fichier pivot ou dans un message. Un fichier pivot est un fichier intermédiaire entre une application informatique et un traducteur EDIFACT.

“C516 MONTANT MONÉTAIRE est un élément de données composites qui, dans cet exemple, a un statut obligatoire (M pour Mandatory). 

Dans le répertoire des données composites, l’élément C516 est décrit comme ci-après.

“L’élément C516 comprend plusieurs éléments de données simples dont le “5004 Montant monétaire” qui a un statut facultatif (C pour Conditional) et “6345 Monnaie codée” qui a également un statut facultatif. 

	
C516	MONTANT MONÉTAIRE
Fonction : Identification de la valeur des marchandises ou des services dans une devise spécifiée.

5025	Qualifiant du type de montant monétaire	M	an..3
5004	Montant monétaire	C	n..35
6345	Monnaie codée	C	an..3
6343	Qualifiant de la monnaie	C	an..3
4405	Statut, en code	C	an..3




Dans le répertoire des données élémentaires, l’élément 5004 est décrit comme ci-après : 

	
MONTANT MONÉTAIRE
Fonction : Nombre d’unités monétaires exprimé dans une  monnaie donnée.

Représentation :  n..35




“An..3 précise que l’élément de données simple peut contenir jusqu’à 3 caractères alphanumériques et “n..35” jusqu’à trente-cinq caractères numériques.”
“L’élément de données simple 6345 fait référence à une table de code répertoriée dans le répertoire des codes. Cette table précise la signification des codes utilisés : par exemple, l’EURO est codifié par EUR, le yen par JPY, etc.”
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Le statut des composants de l’UNSM n’est pas assez différencié pour l’usage d’un Guide d’utilisation. Le groupe EDIFRANCE Guide des Guides préconise l’utilisation des codes suivants :

A	=	Conseillé 	(Adviced)
D	=	Dépendant 	(Dependent)
M	=	Obligatoire 	(Mandatory)
N	=	Non utilisé 	(Not used)
O	=	Optionnel 	(Optional)
R	=	Exigé 	(Required)

NB - Le C (Conditional) de l’UNSM n’est pas repris car trop général.

Il est précisé que :

· le statut D n'est pas toujours accompagné de la règle de dépendance correspondante. La présence ou non des éléments (groupe, segment, donnée) composant un message est fonction du régime fiscal du déclarant, du formulaire servi, du contexte d'activité, etc… Le très grand nombre de données et de situations ne permet pas d'exprimer toutes les règles.

· Le statut M n'est jamais modifié, même au niveau d'une donnée constitutive présente dans une donnée composite de statut N.

Remarque : Les valeurs de qualifiant ou de donnée codée, en attente de valeur normalisée ("EDIFACT code request" déposé), sont présentées sous la forme ZZn ou Zn (n = 1, 2, ..). 

L’architecture d’un échange sur un plan informatique peut prendre en compte les différentes étapes suivantes :
· à partir de l’application informatique de gestion (comptabilité, éditeur de liasse, etc.) un fichier intermédiaire peut être créé pour faciliter la traduction EDIFACT avant la transmission des données ;
· le message EDIFACT peut être transmis au partenaire EDI sous deux formes :
· par télétransmission directe,
· par messagerie électronique sécurisée.

[image: ]
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Nous attirons l’attention du lecteur sur la nécessité absolue de prendre connaissance des règles de fonctionnement détaillées de la procédure EDI-TDFC contenues dans les volumes 2 et 4, la description qui suit n’étant qu’une présentation résumée.
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La procédure EDI-TDFC ne doit pas présenter un caractère dérogatoire par rapport à celle d'un dépôt sur formulaire papier. 
Les règles applicables sont décrites dans le volume 2, chapitre 5, section 2 (les millésimes acceptés) pour les déclarations de résultats.

La mise en œuvre du nouveau cahier des charges et l’utilisation des formulaires et millésimes appropriés interviennent au 1er jour ouvré du mois d’avril de chaque année (sauf si ce jour est un vendredi, dans ce cas le basculement est décalé au 1er jour ouvré suivant).

Il convient de porter son attention sur les possibilités offertes suivant le régime d'imposition et les dates limites de dépôt. Les règles applicables sont décrites dans le volume 2, chapitres 6 et 7.
Sur une campagne fiscale qui se déroule du 1er avril année N au 31 mars N+1, un unique millésime de cahier des charges est autorisé dans lequel il est possible de véhiculer trois millésimes de formulaires. Exemple : pour les cahiers des charges millésimes 2023, il est possible de véhiculer des formulaires de millésimes 2023, 2022 et 2021 en tenant compte des règles indiquées ci-dessous :

Ainsi, par exemple une entreprise, suivant son régime d'imposition, suivant la date d'arrêté de son exercice social et la date de dépôt (avant ou après le 1er avril) pourra pour ses comptes de l'année 2022 déposer à compter du 1er avril soit dans le millésime de formulaire 23, soit dans celui millésimé 22, voir 21 mais ne pourra plus le faire dans le millésime 20 ou antérieur.

En fonction des règles établies, une société soumise à l'IS, dont l'exercice est clos le 31 décembre peut, pour ses comptes de l'année 2022 déposer dans le millésime du cahier des charges 2022 et avec le millésime de formulaire 2022 avant le 1er avril 2023 (voir volume 2 chapitre 5, section 3). Dans le cas où la loi de finance entraine des modifications pour le dépôt des comptes de l’entreprise soumise à l’IS, celle-ci devra déposer de nouveau ses comptes de l’année 2022 à partir du 1er avril 2023 avec le millésime de formulaire 2023 et à minima les formulaires modifiés. 

Par contre, un BIC soumis à l'IR, quelle que soit la date de clôture en 2022 (par exemple le 31 janvier 2022) : 

1. dans le cadre d’une entreprise non adhérente à un OGA, peut :
· s'il dépose avant le 31 mars 2022(rare) utiliser le cahier des charges millésime 21,
· s'il dépose entre le 1er avril 2022 et le 31 mars  2023 (un peu moins rare) utiliser le cahier des charges millésime 22,
· s'il dépose entre le 1er avril 2023 et le 31 mai 2023 (cas fréquent) utiliser le cahier des charges millésime 23.

2. dans le cadre d’une entreprise adhérente à un OGA et compte tenu de l’obligation de la multidistribution (application du BOI 5J-08), il y a lieu de tenir compte du délai maximum imposé aux OGA pour établir leur dossier de gestion et de prévention pour déterminer la date de dépôt possible et en déduire le millésime du cahier des charges à utiliser. Depuis la mise en application du BOI-DJC-OA-20-10-20-20 du 6 avril 2016 pour les associations agréées et du BOI-DJC-OA-20-10-10-30 du 6 avril 2016 pour les centres agréés, les dossiers de gestion et de prévention sont fusionnés. Les délais de production sont modifiés comme suit :
· 2 mois suivant la date de réception de la déclaration de résultats par l’OGA pour les exercices année civile,
· 9 mois suivant la clôture de l’exercice comptable pour les exercices qui ne coïncident pas avec l’année civile.

Nota : tout ceci n’est valable que dans la mesure où les modifications de la loi de finance n’entrainent pas de modifications des formulaires devant être déposés. Dans ce cas, tout dépôt effectué avant l’entrée en vigueur du nouveau millésime de cahier des charges et par conséquent du nouveau millésime des formulaires devra faire l’objet d’un nouveau dépôt. Exemple : c’était le cas en 2016 pour le dépôt des formulaires « Revenus Fonciers » (2072S et 2072SA1).

Un délai supplémentaire jusqu’au 30 juin 2023, s’appliquant spécifiquement et uniquement à la transmission des formulaires 2059H et 2059I, est accordé aux entreprises dont l’exercice déclaré se clôture entre le 31 décembre 2022 inclus et le 28 février 2023  inclus.

Un délai particulier existe pour les formulaires 2257 et 2258. En effet, une déclaration 2257 doit être déposée dans un délai de 6 mois suivant le dépôt de la déclaration de résultat. Une déclaration 2258, quant à elle, doit être déposée dans les 12 mois suivants la date de clôture de l’exercice du groupe.
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Un interchange comprend :

· un groupe fonctionnel réunissant tous les messages INFENT de tous les dossiers clients,
· un groupe fonctionnel contenant le message AUTACK,
· un groupe fonctionnel reprenant tous les messages BALANC de tous les dossiers clients.
Il ne peut y avoir qu’un seul interchange par fichier transmis.


Les types de messages qui peuvent être transmis dans un groupe fonctionnel INFENT sont décrits dans chacun des volumes du cahier des charges dans la donnée 1001 du segment BGM.

























Exemple d'organisation de l’interchange


En-tête d'interchange 
Fin d'interchange
En-tête du message BALANC
Détail du message BALANC
Fin du message BALANC
En-tête du
groupe
fonctionnel BALANC
Fin du groupe
fonctionnel 
BALANC
En-tête du message DF
Détail du message DF
Fin du message DF
En-tête du message RC
Détail du message RC
Fin du message RC
En-tête du
groupe
fonctionnel INFENT
Fin du groupe
fonctionnel 
INFENT
En-tête du message LF
Détail du message LF
Fin du message LF
En-tête du message ATT
Détail du message ATT
Fin du message ATT
En-tête du
groupe
fonctionnel AUTACK
Fin du groupe
fonctionnel 
AUTACK
En-tête du message Authentification
Détail du message Authentification
Fin du message Authentification
En-tête du message LOY
Détail du message LOY
Fin du message LOY
 Etc…  
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Pour un même dossier, l'ensemble de la déclaration doit être homogène, c'est-à-dire que les déclarations fiscales et les renseignements complémentaires (message INFENT) sont exprimés dans la même unité de souscription.

Il en sera de même pour l’émission d’une balance (message BALANC).
La comptabilité étant tenue en euros, les déclarations fiscales établies en euros, l’euro sera indiqué dans le message BALANC en tant que monnaie d’expression de la balance et en tant que monnaie de tenue de la comptabilité.
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La structure du code des données est la suivante :
· n° du formulaire	FFFFFFFFFF
nom d'imprimé
· version du formulaire utilisé	MM
· n° séquence du formulaire	IIII
utilisé en cas de formulaires multiples autorisés dans un même dépôt (exemple : attestations ou régime de groupe)
· indice de répétition de la zone	DDDD
au sein du formulaire
· code de la zone sur le formulaire	CC
· type de segment attendu dans le	SSS
message (DTM, QTY, PCD, etc.)
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Le n° du formulaire est le numéro figurant dans les volumes 3A (formulaires DGFiP), 3B (Formulaires OGA),. Ainsi, par exemple, 2065BIS pour la déclaration fiscale 2065 bis, ou OGBIC03 pour un tableau de renseignements complémentaires envoyé à un OGA. Ce numéro est cadré à gauche et complété à droite par des blancs ().

Exemple : 2065BIS
	OGBIC03

Le millésime MM est toujours exprimé à deux chiffres.
Par exemple 22 pour l'année 2022, 23 pour l'année 2023, etc.

Le n° de séquence du formulaire (IIII) s'incrémente pour les formulaires "répétés" au sein d'un même envoi. Il prend les valeurs suivantes :
· 0000 pour les formulaires non répétables,
· 0001 et suivants sans interruption dans la numérotation pour les formulaires répétables même s'il n'est présent qu'une seule fois.

L'indice de répétition (DDDD) d'une zone permet de distinguer les données non gérées en tableau (données unitaires) de celles contenues dans un tableau. Dans le premier cas, la valeur de l'indice sera toujours égale à 0000.
Dans le second cas, la valeur de l'indice débute à 0001 pour la première ligne du tableau et s'incrémente de 1 à chaque nouvelle ligne sans interruption dans la numérotation.
Cet indice est géré dans tous les cas.

Le code de la zone sur le formulaire (CC) reprend le code de la cellule déclarative et, dans un tableau, la valeur de la première ligne, chaque ligne étant gérée par un indice.

Les codes de la cellule déclarative sont consultables à travers la représentation graphique des documents disponibles dans les différents volumes 3. Par exemple, dans le volume 3A, le code AD de l'imprimé 2065BIS correspondant à l'information "Montant des prêts, avances et acomptes consentis aux associés, actionnaires et porteurs de parts".

Lorsque la structure diffère dans le tableau "principal" et son "extension", des codes supplémentaires sont créés pour couvrir le besoin d'identification. 

Ainsi, dans le tableau 2058ER "Régime fiscal des groupes de sociétés - État des rectifications apportées au résultat et aux plus et moins-values nettes à long terme pour la détermination du résultat d’ensemble", les informations codifiées dans la partie A, de CA à DA sont codifiées de façon habituelle en reprenant le code de la cellule ; pour ces données, DDDDCC = 0000CA à DA. Les données CV et CW sont les totalisations des données contenues dans l’extension, renseignées dans le tableau 2058ER.
En ce qui concerne l’extension 2058ER, comme le tableau comporte une colonne supplémentaire pour préciser la nature de la régularisation effectuée, un code a été créé, ici HA, pour identifier la première information de la première ligne, les données étant distinguées par la valeur de l'indice de répétition. La première ligne de l’extension sera codifiée comme suit : DDDDCC = 0001HA, DDDDCC = 0001HB, DDDDCC = 0001HC, la deuxième ligne par 0002HA, etc.

Le type de segment attendu (SSS) à la suite de la codification de l'information permet d'apporter une information qualitative supplémentaire à son identification.

Ainsi, dans le message en liaison avec la DGFiP, les segments attendus peuvent être les suivants : CCI (pour CCI/CAV), CUX, DTM, FTX, MOA, NAD (pour NAD/CTA/COM), PCD, QTY et RFF.

Si, à un code zone correspond un groupe de segments EDIFACT, le segment à mentionner est le segment déclencheur du groupe. Il en est ainsi avec le segment NAD qui déclenche le groupe NAD/CTA/COM pour décrire une personne et les possibilités de communiquer avec elle, et le groupe CCI/CAV pour indiquer des caractéristiques. Dans le premier cas, le type de segment attendu est NAD pour NAD et éventuellement CTA/COM, dans le second cas, CCI pour CCI/CAV.

La codification donnée ici à titre d'exemple de l'information simple « Approvisionnements et marchandises » (code BL) de la déclaration Bilan Actif n° 2144 est la suivante :
21442300000000BLMOA

La codification donnée ici à titre d'exemple de l'information date d'acquisition de la 5ème ligne d'un tableau illimité « I. Immobilisations et Amortissements » de la déclaration n° 2035 Suite est la suivante :
2035SUITE2300000005BKDTM
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Afin de faciliter la mise en place de la codification indiquée dans le présent guide utilisateur il est apparu utile de créer une table de codification EDI-TDFC.
Cette table peut être obtenue par téléchargement à partir du site web : 
https://edificas.org/teleprocedure/teleprocedure-edi-tdfc
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Procédure d’attestation de conformité
Afin de faciliter la phase d’exploitation de la procédure EDI-TDFC, et d'éviter des anomalies de syntaxes EDIFACT dans les messages, une procédure d’attestation de conformité de la structure des fichiers est mise en place.

Cette procédure donne lieu à la délivrance d’une attestation émise par EDIFICAS. Le répertoire des attestations délivrées est détenu par EDIFICAS. Il est consultable sur son site Web. 

L’attestation de conformité est une démarche simple pour les éditeurs de logiciels. Le candidat à l’attestation, après avoir consulté le guide disponible sur son site Web http://www.edificas.org/edificas_attestation_ftp.htm doit simplement adresser une demande à l’association EDIFICAS. Celle-ci lui fournit un dossier d’autotest ainsi que le logiciel d’auto évaluation.

Les différentes étapes nécessaires pour l'obtention de l'attestation de conformité nécessitent un certain délai, notamment les tests à l'aide du kit d'autotest, la délivrance de l'attestation et la mise à jour de la liste des attestations délivrées dans la base de données de chaque destinataire. En fonction de la date de diffusion souhaitée de son logiciel émetteur, le candidat doit prendre en compte ces différents délais.
Cette attestation attribuée par Edificas pourra être apposée sur l’emballage et la documentation des logiciels.
Tout fournisseur de logiciel émetteur de messages doit donc obtenir cette attestation pour les fichiers "sortis" issus de l'application.
Cette attestation est attribuée par module émetteur de messages.

L’attestation de conformité des fichiers « sortis » conditionne l’agrément d’un partenaire EDI par la DGFiP (cf. Volume 2 chapitre 3). 

Pour déterminer les problèmes de responsabilité, un partenaire EDI a l'obligation de n’accepter que des fichiers attestés.

Le partenaire EDI recevant des messages en provenance de logiciels titulaires d'un numéro d’attestation, son logiciel étant lui-même attesté, peut substituer son propre numéro à celui de l'émetteur en vertu d'une transitivité des tests. Les tests doivent se dérouler de préférence avant la période fiscale (septembre à décembre de chaque année).
Ils sont exigés à chaque modification importante des logiciels ou à chaque modification du présent cahier des charges impliquant une modification de structure des messages. Si un même module de création de messages est mis en œuvre dans plusieurs applications, une seule procédure d’attestation est exigée.

Pour poser sa candidature à l’attestation de conformité, il faut effectuer une demande par mél à l’adresse suivante :
attestation@edificas.org

Une hotline est assurée par le mél EDIFICAS : 
secretariat@edificas.org

La mise en place future de la signature institutionnelle permettra de garantir l’intangibilité du détail des messages transmis contenu dans le sous-groupe 4. Par conséquent, le partenaire EDI ne doit pas altérer ce détail, sa responsabilité pouvant être engagée.
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Procédure de test

Dès début mars, après réception du Guide d'utilisation des messages EDI-TDFC tenant compte de la dernière loi de finances, les cabinets d’expertise comptable, sociétés de services, centres de gestion et associations agréés, ou les banques commerciales, peuvent tester leurs applications avec les partenaires EDI en se mettant en rapport directement avec eux.
Les procédures de tests entre les partenaires EDI et la DGFiP sont décrites dans le Volume 4 chapitre 7.

Il est rappelé l’importance de ces tests pour le succès de l’opération EDI-TDFC. Ils conditionnent l’avenir des relations entre les entreprises, leurs partenaires économiques et administratifs, et les cabinets dont les premières transmissions traduisent cette année la réalité.
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Les modalités de transmission entre le partenaire EDI et la DGFiP sont décrites volume 2 chapitre 4.

Pour les autres destinataires, le Partenaire EDI doit entrer en contact avec chacun d’entre eux pour définir conjointement du mode de transmission :
· compatible avec ceux indiqués dans le cahier des charges,
· sécurisé. La transmission par l’utilisation d’un simple mail est interdite.

Les messages sont transmis avec des caractères minuscules, accentués, etc. conformes à la table de caractères de niveau L (ISO 8859-15, alphabet latin n° 9) contenue dans le volume 3Z, sans modification a priori de ceux-ci.
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Le partenaire EDI doit utiliser l’un des deux protocoles proposés par la DGFiP, soit Pesit/horsit (CFT) soit FTPS. En effet, le guichet POSEIDON mis en place par la DGFiP depuis le mois de juillet 2015 prend en charge plusieurs types de connecteurs, et notamment les protocoles CFT et FTPS :
· le protocole CFT (mode synchrone) est destiné aux partenaires EDI qui utilisaient le protocole CFT/IP. La migration se traduira pour le partenaire EDI par une modification de l’adresse de l’appelé côté DGFiP.
· le protocole FTPS (mode asynchrone) est destiné aux partenaires EDI qui utilisaient le protocole TEDECO.

Une documentation peut être obtenue par téléchargement à partir du site web : https://edificas.org/?modaldans la partie « Documentation sécurisation ».
Des informations de paramétrages sont disponibles dans le « Guide de paramétrages » sur le site web : http://www.impots.gouv.fr/portal/static/pro/pro.html dans la partie « Accès spécialisé Partenaire EDI ».
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Dès le début de l’élaboration du langage EDIFACT, un accord s’était fait entre les différents pays sur un certain nombre de critères de conception importants, à savoir que ces techniques devaient être indépendantes des ordinateurs utilisés, des systèmes et des applications qui les font intervenir, des méthodes de communication employées et des données à échanger.

Pour aider à la compréhension de la constitution des messages, des exemples commentés complets sont développés en annexe et permettent d’interpréter à la fois la syntaxe utilisée, la codification appliquée et la structure à adapter.
Le segment UNA mérite, lui, une explication à part : il permet de signaler les caractères qui seront utilisés comme séparateurs de champs ou de zones et indicateurs dans le contenu de son propre interchange. Conventionnellement, seuls les codes indiqués dans le présent document seront admis.

L’utilisation de la version 3 du langage EDIFACT implique que les données dates figurant dans les segments de services UNB et UNG, et uniquement celles-ci, soient codifiées sur 6 caractères sous la forme AAMMJJ.
La règle d'interprétation de l’année sur 2 caractères sera la suivante : 

De 70 à 99 : 19XX
De 00 à 69 : 20XX

Il est précisé, enfin, que les échanges entre émetteur et receveur doivent toujours faire l’objet d’un accord préalable d’échange. Il peut y avoir des envois parcellaires de messages pour un même dossier (par exemple, envoi d’une déclaration de résultat séparée de la liasse fiscale). Mais il est conseillé de déposer les dossiers en une seule fois par destinataire.
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Toute modification du guide ne pourra être prise en compte qu’après approbation collégiale au sein du groupe de travail EDIFICAS GT2. Ceci afin de maintenir la cohérence et l’homogénéité entre les différents volumes gérés par les différents partenaires.

Le présent guide sera mis à jour au moins une fois par an en fonction d’une évolution de la législation ou des besoins des autres destinataires. Cette mise à jour annuelle donnera lieu à une diffusion de l’ensemble du guide (appelé Référentiel) pour remplacer la précédente version. Il n’est plus diffusé sous forme papier.

Il existe sous forme électronique et est disponible en téléchargement à partir du site web :
http://www.edificas.org/edificas_ftp_EDI-TDFC.htm 

Il ne peut être téléchargé qu’après indication de ses coordonnées pour permettre l'information des utilisateurs sur les mises à jour ultérieures.
Il suffit d’indiquer ses coordonnées à l’adresse suivante :
secretariat@edificas.org.

Internet est la solution de mise à jour rapide des informations. Les modifications éventuelles seront effectuées sous forme de documents de mises à jour distincts des documents de base (référentiel).

Le calendrier prévu pour la mise en place de cette campagne est décliné ci-dessous.

	CALENDRIER 
Campagne fiscale générale

	Janvier 2023
	Internet version de référence 
Référentiel 2023 : 
Volumes 3A, 3B, 3Z, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11

	6 mars 2023
	Ouverture de la période de test pour la campagne EDI-TDFC

	3 avril 2023
	Ouverture de la période de production pour la campagne EDI-TDFC

Application du cahier des charges EDI-TDFC 2023

	Après le 4 avril 2023
	Mises à jour Internet
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A Déclaration de résultats
La liasse fiscale comprenant les tableaux annexés à la déclaration est identifiée par LF. La déclaration fiscale comprend la déclaration de résultat et la liasse fiscale. Elle est identifiée par DF. Ainsi, DF = DR + LF, DR étant l'identification de la déclaration de résultat.


B L’envoi des messages
Différents types de messages peuvent être transmis et sont identifiés par un code présent dans la donnée 1001 du segment BGM. Ces types sont :

· IDF (informations de la déclaration fiscale), correspond à la transmission de tous les formulaires constituant la Déclaration fiscale (Déclaration de résultat, liasse fiscale, annexes). Il permet aux partenaires EDI de s'assurer que les formulaires transmis sont compatibles avec ceux attendus par les destinataires potentiels (DGFiP, OGA principalement).
· ILF (informations de la liasse fiscale), correspond à la transmission des extraits de la liasse fiscale et éventuellement des annexes. Il permet aux partenaires EDI de s'assurer que les formulaires transmis sont compatibles avec ceux attendus par les destinataires potentiels. Il est utilisé notamment pour les transmissions vers les Banques Commerciales ou Etablissements financiers, destinataires pour lesquels la totalité de la déclaration fiscale ne doit pas être transmise.
· ICG (informations complémentaires du CGA). Le code ICG correspond à la transmission des tableaux complémentaires du régime BIC et a pour rôle de permettre aux partenaires EDI de distinguer les messages correspondant aux flux à destination des OGA des autres flux.
· ICA (informations complémentaires du CGA Agricole). Le code ICA correspond à la transmission des tableaux complémentaires du régime BA et a pour rôle de permettre aux partenaires EDI de distinguer les messages correspondant aux flux à destination des OGA des autres flux.
· IAA (informations complémentaires de l’AGA). Le code IAA correspond à la transmission des tableaux complémentaires du régime BNC et a pour rôle de permettre aux partenaires EDI de distinguer les messages correspondant aux flux à destination des OGA ou des autres flux.
· IAT (informations attestation),
· CVA (Flux CVAE). Le code CVA a pour rôle de permettre aux partenaires EDI de distinguer les messages correspondant aux flux CVAE (transmission du formulaire 1330CVAE) des messages liés au flux de déclaration de résultat.
· LOY (Déclaration de loyers). Le code LOY a pour rôle de permettre aux partenaires EDI de distinguer les messages correspondants aux flux de déclaration de loyers des messages liés au flux de déclaration de résultat (cf. Volume 1 chapitre 1, section 9).
· IPT (Déclaration de prix de transfert). Le code IPT a pour rôle de permettre aux partenaires EDI de distinguer les messages correspondant aux flux de déclaration de prix de transfert des messages liés au flux de déclaration de résultats. Le formulaire de prix de transfert (2257) n’ayant pas une date limite de dépôt (novembre) identique aux flux de déclaration de résultats (cf. Volume 2 chapitre 5, section 2), le partenaire EDI peut être amené à effectuer un traitement différencié des flux.
· IPP (Déclaration pays par pays). Le code IPP a pour rôle de permettre aux partenaires EDI de distinguer les messages correspondant aux flux de déclaration pays par pays des messages liés au flux de déclaration de résultats. Le formulaire pays par pays (2258) n’ayant pas une date limite de dépôt (décembre) identique aux flux de déclaration de résultats (cf. Volume 2 chapitre 5, section 2), le partenaire EDI peut être amené à effectuer un traitement différencié des flux.
· CRM (compte rendu de mission OGA ou CRM ECF)

L’utilisation de ces différents types de messages s’organise de la façon suivante :


Transmission vers la DGFIP et les OGA
Avec l’entrée en vigueur de la mise en œuvre des nouvelles obligations télédéclaratives des OGA imposées par la modification de la loi de finance et en application du BOI 5J-1-09, l’envoi de la déclaration fiscale (incluant les annexes) doit être effectué par une télétransmission simultanée et automatisée vers la DGFiP et vers l’OGA lorsque le déclarant est adhérent d’un OGA. Dans ce cas :

Lorsqu’il est transmis vers le partenaire EDI :
· la DGFiP et l'OGA sont destinataires de la DF, ou de la CVAE, le message comprend un NAD/DGFiP et un NAD/AGA ou NAD/CGA comme destinataires ;
· lors de l'envoi du partenaire EDI vers la DGFiP, le groupe de segments NAD/AGA ou NAD/CGA est supprimé ; 
· lors de l'envoi du partenaire EDI vers l'OGA, le groupe de segments NAD/DGFiP est supprimé.

· Il est admis que si la solution indiquée supra n’est pas possible, l’interchange transmis vers le partenaire EDI devra comporter :
· Un message où la DGFiP est l’unique destinataire de la DF ou de la CVAE. Le message comprend un unique NAD/DGFiP ; 
· Un message où l’OGA est l’unique destinataire de la DF ou de la CVAE. Le message comprend un unique NAD/AGA ou NAD/CGA comme destinataire ; 
L’envoi dans 2 interchanges séparés n’est pas admis.

Lorsque l’émetteur est lui-même partenaire EDI, il doit effectuer une transmission simultanée et automatisée de 2 interchanges ; l’un vers la DGFiP et l’autre vers l’OGA.
· la DGI est l'unique destinataire de la DF, le message ne comprend qu'un seul NAD/DGFiP comme destinataire;
· l'OGA est l'unique destinataire de la DF ou LF, le message ne comprend qu'un seul NAD/AGA ou NAD/CGA comme destinataire ;


Au regard de la dématérialisation des formulaires SCM, les formulaires 2036 et 2036bis doivent être véhiculés dans un message distinct (les régimes déclaratifs sont MS ou MN). Ils doivent être envoyés en multidistribution vers la DGFiP et vers les OGA auprès desquels sont adhérents les membres de la SCM. Dans ce cas :

Lorsqu’il est transmis vers le partenaire EDI :
· la DGFiP et les OGA sont destinataires de la DF, le message comprend un NAD/DGFiP et un ou plusieurs NAD/AGA ou NAD/CGA comme destinataires ;
· lors de l'envoi du partenaire EDI vers la DGFiP, les groupes de segments NAD/AGA et/ou NAD/CGA sont supprimés ; 
· lors de l'envoi du partenaire EDI vers chacun des OGA, le groupe de segments NAD/DGFiP est supprimé.

· Il est admis que si la solution indiquée supra n’est pas possible, l’interchange transmis vers le partenaire EDI devra comporter :
· Un message où la DGFiP est l’unique destinataire de la DF. Le message comprend un unique NAD/DGFiP ; 
· Pour les OGA destinataires multiples de la DF : soit les envois se font en multidistribution avec un NAD HP par destinataire AGA et/ou CGA ;
· soit dans des messages séparés avec un seul NAD HP de type AGA et ou CGA comme destinataire.

Lorsque l’émetteur est lui-même partenaire EDI, il doit effectuer une transmission simultanée et automatisée des interchanges ; l’un vers la DGFiP et l’autre vers chacun des OGA destinataires.

· la DGI est l'unique destinataire de la DF, le message ne comprend qu'un seul NAD/DGFiP comme destinataire;
· chaque OGA est l'unique destinataire de la DF, DR ou LF, chaque message ne comprend qu'un seul NAD/AGA ou NAD/CGA comme destinataire ;


Transmission hors destinataire OGA
Dans les cas d’une transmission hors destinataire OGA, il est possible de transmettre vers :
· la DGFiP. Elle est l'unique destinataire de la DF ou de la CVAE (CVA) ou de la déclaration des loyers (LOY), de l’attestation (IAT) ou du CRM (CRM ou 3030) ou des prix de transfert (IPT) ou de la déclaration pays par pays (IPP) le message ne comprend qu'un seul NAD/DGFiP comme destinataire ;
· d’autres destinataires sont possibles :
· soit les envois se font en multidistribution avec un NAD HP par destinataire (CEC, ENT, CAC, TIERS, etc.) hors BQE ;
· soit les envois se font en multidistribution avec un NAD HP par destinataire (BQE) ;
· .


Transmission depuis l’OGA
Avec l’entrée en vigueur de la mise en œuvre des CRM par les OGA imposées par la modification de la loi de finance et en application du BOI 13K-4-11,ou de l’entrée en vigueur de l’ECF (Examen de Conformité Fiscale décret du 13 janvier 2021) il est préconisé que la télétransmission du compte rendu de mission (au même titre que l’attestation) soit effectué de manière simultanée et automatisée vers la DGFiP et vers l’expert-comptable par l’intermédiaire du partenaire EDI mandaté pour la transmission de la déclaration. Dans ce cas :

Lorsqu’il est transmis vers le partenaire EDI :
· la DGFiP, l'expert-comptable et l’entreprise sans conseil peuvent être destinataires du CRM (CRM ou du 3030) ou de l’attestation (IAT), le message comprend un NAD/DGFiP et un NAD/CEC ou NAD/TPE comme destinataires ;
· lors de l'envoi du partenaire EDI vers la DGFiP, le groupe de segments NAD/CEC ou NAD/TPE est supprimé ; 
· lors de l'envoi du partenaire EDI vers le CEC ou la TPE, le groupe de segments NAD/DGFiP est supprimé.

· Il est admis que si la solution indiquée supra n’est pas possible, l’interchange transmis vers le partenaire EDI devra comporter :
· Un message où la DGFiP est l’unique destinataire du CRM (CRM ou 3030) ou de l’attestation (IAT). Le message comprend un unique NAD/DGFiP ; 
· Un message où le CEC est l’unique destinataire du CRM (CRM ou 3030) ou de l’attestation (IAT). Le message comprend un unique NAD/CEC comme destinataire.
· Un message où la TPE est l’unique destinataire du CRM (CRMou 3030) ou de l’attestation (IAT). Le message comprend un unique NAD/TPE comme destinataire.







	IDENT.
	OBSERVATIONS
	DGFiP
	CGA
	AGA
	AUTRES 
DESTINATAIRES
	

	 
	Entreprise / destinataire
	
	
	
	
	

	IDF
	DF - déclaration fiscale
	oui  
	oui 
	oui 
	Oui (TDT, CEC, ENT, CAC, TIERS)
	1er message

	
	et/ou
	

	LOY
	LOY - déclaration de loyers
	oui
	non
	non
	Oui (TDT, CAC, ENT)
	1er message ou 2ème message

	
	et/ou 
	
	
	
	
	

	IPT
	IPT - déclaration des prix de transfert (formulaire 2257)
	oui
	non
	non
	Oui (TDT, ENT, CAC, TIERS)
	1er message ou 2ème ou 3ème message

	
	et/ou
	

	CVA
	CVAE - Contribution sur la Valeur Ajoutée des Entreprises
	oui
	oui
	oui
	Oui (TDT, ENT, CAC)
	1er message ou 2ème ou 3ème ou 4ème message

	
	et/ou 
	
	
	
	
	

	IPP
	IPP - déclaration pays par pays (formulaire 2258)
	oui
	non
	non
	Oui (TDT, ENT, CAC, TIERS)
	1er message ou 2ème ou 3ème ou 4ème ou 5ème message

	
	et
	

	ICG/
ICA
	RC - Renseign. complém.
	non
	oui 
	non
	non
	2 ou 3ème ou 4ème ou 5ème message

	
	ou
	
	
	
	
	

	IAA
	RC - Renseign. complém.
	non
	non
	oui 
	non
	2 ou 3ème ou 4ème ou 5ème message

	
	Entreprise / destinataire
	
	
	
	
	

	ILF
	LF - liasse fiscale
	non 
	non 
	non
	Oui (BQE) (1)
	1er message

	
	Entreprise / destinataire
	
	
	
	
	

	CRM
	CRM – Compte rendu de Mission ou 3030
	oui
	non
	non
	oui (TDT ou TPE, TIERS)
	1er message ou 2ème message

	
	
	
	
	
	
	

	(1) avec sélection des formulaires

	IDENT.
	OBSERVATIONS
	DGFiP
	CGA
	AGA
	AUTRES 
DESTINATAIRES
	

	 
	OGA / destinataire
	
	
	
	
	

	IAT
	AT - Attestation
	oui
	non 
	non
	oui (TDT ou TPE)-
	1er message

	CRM
	CRM – Compte rendu de Mission ou 3030
	oui
	non
	non
	oui (TDT ou TPE)
	1er message ou 2ème message

	
	
	
	
	
	
	



	IDENT.
	OBSERVATIONS
	DGFiP
	CGA
	AGA
	AUTRES 
DESTINATAIRES
	

	 
	Conseil (2) / destinataire 
	
	
	
	
	

	CRM
	CRM-Compte rendu de Mission ou 3030
	oui
	non
	non
	oui (TDT ou TPE)
	1er message ou 2ème message


(2) les cabinets conseils ayant souscrit au mandat fiscal doivent dorénavant effectuer l’examen de concordance, de cohérence et de vraisemblance des déclarations de leurs clients ou adhérents dans les mêmes conditions que les organismes agréés, notamment en contrôlant les déclarations de TVA et en produisant un CRM (l’article 37 de la loi n°2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative).












Obligation du numéro SIREN du déclarant

Le passage d’une utilisation du SIRET / SIREN vers une utilisation du SIREN uniquement est acté depuis la campagne 2016.

La DGFiP contrôle la présence et la cohérence du numéro de SIREN du déclarant. L'absence du numéro de SIREN, un numéro de SIREN invalide ou ne correspondant pas au dossier transmis provoquera le rejet du message.


Obligation de la Référence d’Obligation Fiscale

La DGFiP contrôle la présence et la cohérence de la référence d’obligation fiscale. L'absence de la ROF, un numéro de ROF invalide ou ne correspondant pas au dossier transmis provoquera le rejet du message. 
La structure de cet identifiant ROF est détaillée dans le cahier des charges Volume 4, chapitre 4, section 9.


Présence multiple du couple SIREN/ROF au sein d’un même interchange

La présence pour un redevable (identifié par un couple SIREN / ROF), au sein d'un même interchange, de plusieurs déclarations de résultats relatives à une période identique pour un même régime fiscal donné n’est pas pour l’instant admise par la DGFiP. Chaque dépôt contenant ces éléments d’identification fera l’objet d’un rejet dans sa totalité. Par conséquent les partenaires EDI doivent les isoler et les transmettre chacune à l’ESI de Strasbourg dans un interchange séparé.

En dehors du cas cités ci-dessus, le partenaire EDI ne doit jamais éclater un interchange reçu en plusieurs interchanges pour le même destinataire. 


Non obligation du numéro fiscal ou SPI

En 2021, le numéro fiscal est introduit sur les formulaires de déclaration de résultats pour toutes les catégories, régimes fiscaux.
Ce numéro fiscal n’est pas obligatoire. Cependant, s’il est présent, il doit répondre aux règles de présence et de cohérence du numéro SPI définies par la DGFiP. 
S’il est présent et valide, cette information doit permettre d’effectuer le lien entre la déclaration de résultat et la déclaration d’impôt sur le revenu.


Règles d’utilisation des annexes

La règle d'utilisation des annexes dans EDI-TDFC est la suivante :

Il est recommandé d’utiliser au maximum les annexes dirigées des comptes annuels selon le droit comptable.
Cependant, l'ensemble des annexes comptables ne pourra pas être pris en compte (la liste des annexes possibles est décrite dans le volume 3), leur prise en compte fera l’objet de la publication prochaine d’un cahier des charges permettant la transmission des comptes annuels.
Il sera donc sans doute nécessaire d'utiliser les annexes libres.
Il existe différents types d'annexes libres à 1, 2, colonnes etc., chaque colonne étant prévue pour recevoir une donnée bien précise texte, montant etc. 
La règle suivante sera appliquée :

Il est recommandé d’utiliser dans la mesure du possible et en fonction du type de document à transmettre les différents types d’annexes libres (2 à 4). Si aucune annexe libre ne convient, le document sera transmis sous format texte libre (annexe libre 1).


Transmission vers les banques

La transmission de la liasse fiscale (ILF) vers les banques est possible depuis 2005. L'envoi d'un dossier du primo-émetteur vers plusieurs banques via un PED en un seul message (multidistribution) est possible avec une sélection des formulaires demandés par les banques ou établissements financiers.
Les modalités de transmission sont décrites Volume 9, chapitre 1.


Gestion des transmissions des entreprises

L'ensemble des scénarios d'échanges possibles, notamment les relations mère-filiales, dans le cadre des télétransmissions des déclarations des entreprises est décrit Volume 8 chapitre 1. 

Un nouveau scénario d’échange a été créé depuis la campagne fiscale 2009. Il permet aux petites entreprises sans conseil de transmettre les déclarations (IDF ou ILF) par l’intermédiaire d’un Partenaire EDI vers les destinataires DGFiP et OGA. Les modalités de transmission sont décrites Volume 7, chapitre 1.




Intégration fiscale

Pour les groupes qui centralisent leur fiscalité, la CFGE (Coordination Fiscale des Grandes Entreprises) préconise un scénario de transmission séparant les formulaires « liasses de droit commun » des formulaires concernés par l'intégration fiscale. Le scénario est décrit Volume 8 chapitre 1. 


Autres utilisations

Le message INFENT peut être utilisé entre entreprises pour effectuer la transmission de situations intermédiaires ou le reporting périodique ou de consolidation. Dans ce cas, les informations demandées seront codifiées et identifiées par la cellule responsable du reporting et annexées à la procédure en vigueur.


[bookmark: _Toc161130387][bookmark: _Toc161130468][bookmark: _Toc161458735][bookmark: _Toc451244899][bookmark: _Toc451244956][bookmark: _Toc457486782][bookmark: _Toc457486839][bookmark: _Toc511720596][bookmark: _Toc511720655]Structure et scénarios du cahier des charges EDI-TDFC
Le cahier des charges EDI-TDFC est structuré en volumes, et en chapitres et compose au final un ensemble de scénarios. L’éditeur de logiciel pourra donc choisir en fonction de l’émetteur initial et du destinataire, le volume du cahier des charges correspondant et le scénario à développer. Voici la structure détaillée du cahier des charges EDI-TDFC :


Volume 1
Les mises à jour du Volume 1 sont gérées par EDIFICAS
Chapitre 1 : Présentation générale d’EDI-TDFC
Chapitre 2 : Messages UNSM (INFENT, AUTACK, CONTRL et BALANC)
Chapitre 3 : Scénario de l’ensemble de la procédure EDI-TDFC
Chapitre 4 : Contenu des segments
Annexes : Documents contractuels


Volume 2
Les mises à jour du Volume 2 sont gérées par la DGFiP
Chapitre 0 : Nouveautés de la campagne
Chapitre 1 : Qu’est-ce que le transfert des données fiscales et comptables ?
Chapitre 2 : L’adhésion à EDI-TDFC
Chapitre 3 : Les partenaires EDI 
Chapitre 4 : Les modalités de transmission
Chapitre 5 : La gestion des formulaires déclaratifs
Chapitre 6 : Le calendrier de transmission
Chapitre 7 : Les délais d’envoi des données à la DGFiP
Chapitre 8 : Les annexes générales


Volume 3A : Formulaires, 
dictionnaires DGFiP
Les mises à jour du Volume 3A sont gérées par la DGFiP
Chapitre 1 : Principes
Chapitre 2 : Nomenclature des documents
Chapitre 3 : Dictionnaire des données
Le dictionnaire de donnée est maintenant fourni sous la forme d’un fichier Excel.


Volume 3B : Formulaires, 
dictionnaires OGA
Les mises à jour du Volume 3B sont gérées par EDIFICAS. 
Chapitre 4 : Données générales OGA
Chapitre 5 : Description des tableaux complémentaires CGA
Chapitre 6 : Description des tableaux complémentaires AGA
Chapitre 7 : Description des tableaux complémentaires CGAA
Chapitre 8 : Dictionnaire des données
Chapitre 9 : Coordonnées postales et informations techniques des OGA.



Volume 3Z : Tables de codes
Les mises à jour du Volume 3Z sont gérées par EDIFICAS. Il spécifie l’ensemble des tables de code utilisables dans la procédure EDI-TDFC.


Volume 4 : DGFiP
Les mises à jour du Volume 4 sont gérées par la DGFiP.
Chapitre 0 : Les modifications apportées au volume 4
Chapitre 1 : Scénarios d’échange Partenaire EDI
Chapitre 2 : l’envoi d’un message INFENT DF vers la DGFiP
Chapitre 3 : La sécurisation électronique des données
Chapitre 4 : Les contrôles de la DGFiP
Chapitre 5 : Les traitements effectués
Chapitre 6 : La sécurisation électronique des comptes rendus de traitement au format Edifact
Chapitre 7 : Les procédures de tests
Chapitre 8 : Annexes techniques
Volume 5 : Tiers déclarant
Les mises à jour du Volume 5 sont gérées par EDIFICAS.
Chapitre 0 : Les modifications apportées au volume 5
Chapitre 1 : Transfert entre le Tiers déclarant et le partenaire EDI 
Chapitre 2 : Transfert entre le Partenaire EDI et le cabinet
Chapitre 3 : Compte rendu de traitement, INFENT CR entre le Partenaire EDI et le Tiers déclarant
Chapitre 4 : Compte rendu de traitement, INFENT CR entre le cabinet et le Partenaire EDI 
Chapitre 5 : Transfert entre le Partenaire EDI et le cabinet ou le commissaire aux comptes
Chapitre 6 : Compte rendu de traitement, INFENT CR entre le cabinet ou le commissaire aux comptes et le Partenaire EDI 
Chapitre 7 : Transfert entre le cabinet d’expertise comptable et un tiers destinataire
Chapitre 8 : Compte rendu de traitement, INFENT CR entre le cabinet et le tiers destinataire


Volume 6 : OGA
Les mises à jour du Volume 6 sont gérées par EDIFICAS.
Chapitre 0 : Les modifications apportées au volume 6
Chapitre 1 : Informations concernant l’utilisation des tableaux OG 
Chapitre 2 : Transfert entre l’OGA et le partenaire EDI
Chapitre 3 : Transfert entre le partenaire EDI et l’OGA
Chapitre 4 : Compte rendu de traitement, INFENT CR entre l’OGA et le Partenaire EDI
Chapitre 5 : Compte rendu de traitement, INFENT CR entre le Partenaire EDI et l’OGA


Volume 7 : Petites Entreprises sans conseil
Les mises à jour du Volume 7 sont gérées par EDIFICAS.
Ce volume a été créé pour la campagne fiscale 2009 afin de permettre aux petites entreprises sans conseil de répondre à la nouvelle obligation des OGA.
Chapitre 0 : Les modifications apportées au volume 7
Chapitre 1 : Transfert entre une entreprise sans conseil et le Partenaire EDI
Chapitre 2 : Compte rendu de traitement, INFENT CR entre le Partenaire EDI et l’entreprise sans conseil
Chapitre 3 : Transfert entre le Partenaire EDI et l’entreprise sans conseil
Chapitre 4 : Compte rendu de traitement, INFENT CR entre l’entreprise sans conseil et le Partenaire EDI



Volume 8 : Entreprises
Les mises à jour du Volume 8 sont gérées par EDIFICAS.
Chapitre 0 : Les modifications apportées au volume 8
Chapitre 1 : Présentation des scénarios entreprises 
Chapitre 2 : Transfert entre l’entreprise et le partenaire EDI 
Chapitre 3 : Transfert entre le Partenaire EDI et l’entreprise.
Chapitre 4 : Transfert entre l’entreprise et un tiers destinataire
Chapitre 5 : Compte rendu de traitement, INFENT CR entre le Partenaire EDI et l’entreprise
Chapitre 6 : Compte rendu de traitement, INFENT CR entre l’entreprise et le Partenaire EDI
Chapitre 7 : Compte rendu de traitement, INFENT CR entre l’entreprise et le tiers destinataire


Volume 9 : Banques ou Etablissements financiers
Les mises à jour du Volume 9 sont gérées par EDIFICAS.
Chapitre 0 : Les modifications apportées au volume 9
Chapitre 1 : Transfert entre le partenaire EDI et les Banques ou Etablissements bancaires
Chapitre 2 : Compte rendu de traitement, INFENT CR entre les Banques ou Etablissements bancaires et le Partenaire EDI 




Les scénarios d’échanges peuvent donc être schématisés de la manière suivante :
Schéma des scénarios d’échanges (sauf les scénarios Entreprises et les scénarios Données statistiques). Les scénarios entreprises sont développés dans le Vol 8 Cha 1)






Partenaire EDI

Banques

Cabinet
EC

DGFiP
Tiers 
déclarant
(Cabinet EC, autres)

Entreprise sans conseil


OGA

Tiers 
destinataire

Vol 4 cha 2 / cha 3


Vol 5 cha 5

Vol 4 cha 4


Vol 5 cha 6

Vol 9 cha 1

Vol 5 cha 8
Vol 5 cha 7

Vol 5 cha 2

Vol 9 cha 2


Vol 5 cha 4



Vol 5 cha 1


Vol 5 cha 3



Vol 7 cha 2
Vol 7 cha 1


Vol 6 cha 4
Vol 6 cha 3
Vol 6 cha 5

Vol 6 cha 2
Vol 7 cha 3

Vol 7 cha 4






	Envoi de la déclaration de résultat
	Envoi de la déclaration de résultat et la balance
	Envoi de la déclaration de résultat et la balance et les tableaux complémentaires
	Attestation et CRM
	Compte rendu de traitement
	Compte rendu de traitement Attestation et CRM



Scénario 1 : Vol. 5 Ch. 1 (INFENT DF, BALANC) ; 
TDT  PED
Scénarios 2, 3, 8 : Vol. 4 Ch. 2 et Ch. 3 (INFENT DF, AUTACK) ; 
PED  DGI
Scénario 7 : Vol. 6 Ch. 2 (INFENT DF) ; Attestation, CRM
OGA  PED
Scénario 9, 11 : Vol. 6 Ch. 3 (INFENT DF, BALANC) ; Tableaux complémentaires OG en plus de la liasse et de la balance 
PED  OGA
Scénario 10, 12 : Vol. 5 Ch. 2 (INFENT DF) ; Copie de l’attestation, Copie du CRM 
PED  CEC
Scénario 13 : Vol. 5 Ch. 3 (INFENT CR) ; 
PED  TDT
Scénario 14 : Vol. 5 Ch. 4 (INFENT CR) ; 
CEC  PED
Scénario 15 : Vol. 6 Ch. 5 (INFENT CR) ; 
PED  OGA
Scénario 16 : Vol. 6 Ch. 4 (INFENT CR) ; 
OGA  PED
Scénario 23 : Vol. 5 Ch. 5 (INFENT DF) ; 
PED  CEC
Scénario 24 : Vol. 5 Ch. 6 (INFENT CR) ; 
CEC  PED
Scénario 25 : Vol. 5 Ch. 7 (INFENT DF) ; 
CEC  TIERS
Scénario 26 : Vol. 5 Ch. 8 (INFENT CR) ; 
CEC  TIERS
Scénario 27 : Vol. 9 Ch. 1 (INFENT DF) ; 
PED  BQE
Scénario 28 : Vol. 9 Ch. 2 (INFENT CR) ; 
BQE  PED
Scénario 31 : Vol. 7 Ch. 1 (INFENT DF, BALANC) ; 
TPE  PED
Scénario 32 : Vol. 7 Ch. 2 (INFENT CR) ; 
PED  TPE
BDF  PED
Scénario 37, 38 : Vol. 7 Ch. 3 (INFENT DF) ; Copie de l’attestation, Copie du CRM
PED  TPE
Scénario 39 : Vol. 7 Ch. 4 (INFENT CR) ; 
Guide utilisateur français EDI-TDFC 	2000	Date de mise à jour : 31 décembre 1998
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